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Atelier CEF (Foire aux savoirs, Niamey 2010)
Cet atelier d’échange a été intégralement enregistré. Cette note retranscrit une bonne partie des échanges. 
L’objet de cet atelier est de partager l’expérience en CEF du Burkina Faso avec les nigériens et particulièrement les responsables d’OP.

La présentation de l’expérience du Burkina porte sur 3 points :

1. pourquoi le CEF ?

2. comment définir le CEF ?

3. panorama des différentes expériences menées au Burkina
Pour la présentation du Burkina, sont représentés : 
Le réseau gestion et Fepab : Philippe Somé
Fepab : Windimpui Ouedraogo
Feppasi : Joseph Dagano
Introduction

Le CEF est un dispositif d’accompagnement des producteurs pour l’amélioration de leurs revenus.
Rappel du contexte de mise en place du CEF au Burkina

Il y a eu des appuis techniques aux producteurs, au travers des services de vulgarisation de l’Etat. Or très vite les producteurs ont voulu connaître la rentabilité de leurs exploitations familiales (EF). Il y a au Burkina des organisations paysannes (OP) avec entre 3 et 15 ans d’expériences en CEF. Au total, 6 OP, soit 3900 EF sont touchées. Le coût de la démarche varie entre 1500 à 100 000 FCFA par adhérent et par an

Le sujet a été alimenté par les témoignages d’élus, de responsables d’OP qui travaillent sur les orientations stratégiques dans leurs organisations
Pour la Feppasi : joseph Dagano : approche Exploitation familiale (EF)
· CEF est un outil à la décision

· CEF permet le renforcement de la gouvernance dans l’EF

· CEF permet de faire face au problème de rentabilité des EF : ce que l’on vend, on l’a produit à quel prix ? 
· CEF outille les EF pour réaliser une comptabilité de l’EF : aide à faire les prévisions, les opérations des charges, les événements enregistrés pendant la campagne, traiter les données et calculer les charges et les marges. 
· CEF apporte aussi un conseil sur les itinéraires techniques (IT) des spéculations.

· CEF favorise la gouvernance : c’est un outil qui engage tous les membres de l’EF : au delà du chef de famille seul, le dispositif implique tous les membres. On engage les membres et on se décomplexe. Cela permet plus de transparence dans la famille.
Une des conséquences dans la zone est que beaucoup de gens se sont désengagés du coton suite à la formation CEF.
CEF est une démarche de formation novatrice : appelée « tilaï », qui veut dire « obligatoire » : c’est la formation initiale obligatoire qui permet d’évaluer les compétences des producteurs : ce qu’ils sont capables de faire seul, ou avec accompagnement, ou ce qu’ils ne peuvent pas faire : cela aide à avoir une vision : on veut aller où ? Cela aide à faire plan d’action.
Fepab : Windimpui Ouedraogo : approche « sécurité alimentaire au travers des besoins de réserve de céréales »

Face à l’absence d’appui conseil de l’état, la Fepab a décidé de mettre en place un appui conseil

· Stratégie de cadrage de l’appui : la sécurité alimentaire. Quand le producteur a besoin d’énergie pour produire à l’hivernage, il n’a plus de céréales : la porte d’entrée est la sécurité alimentaire et le CEF s’applique à la gestion des greniers
· Les sessions d’animation de groupes portent sur les réserves - greniers
Philippe Somé, Fepab et réseau gestion
Le CEF prend en compte toutes les activités de l’EF : agriculture et élevage avec prise en compte des aspects sociaux et environnementaux.
Ce n’est pas de la formation agricole classique. Le CEF est plus global avec un cycle de gestion. Il faut différencier la partie gestion et comptabilité

· on regarde ce qu’on a en capacité financière et humaine
· combien on a fait l’année dernière 

· le CEF est plus que de la comptabilité pure

Le CEF est une réaction par rapport au modèle de conseil vulgarisé de manière classique par les services de l’Etat, généralement apporté par spéculation. Or l’EF c’est un ensemble de spéculations donc il faut pouvoir gérer globalement.
Les différents types d’approches CEF : approche individuelle ou de groupe
Même dans le cas du suivi individuel, il y a des activités qui se mènent en groupe avec par exemple l’organisation de visites commentées. On organise également des restitutions collectives par zone.
Aujourd’hui il y a des bases de données sur plusieurs pays depuis 8/10 ans

Analyse des chiffres : certaines OP ont augmenté leur revenu de 40%.
Suivi individuel

Basé sur le principe de la confiance : le paysan s’engage à donner des chiffres fiables et le conseiller à garder leur confidentialité. Le dispositif se déroule comme suit :
1- session de formation sur les outils de gestion avant la campagne

2- suivi des paysans en cours de saison pour voir si ils notent ses dépenses dans ses fiches
3- conseil économique en plus sur comment utiliser les ressources financières
4- après la campagne agricole : calculs de coûts/gains/marges

5- on fait un commentaire de gestion : analyse des facteurs de réussite/échec, etc.
On peut ensuite faire une analyse de groupe, avec le groupe de tête (25 meilleurs, plus performants) et analyser pourquoi ça marche bien avec eux.
Approche groupe

· des groupes de 10 à 15 personnes avec 1 conseiller. Au cours des échanges, on prend les exemples de quelques volontaires du groupe qui donnent leurs chiffres

· c’est le même principe que en « individuel » mais on fait les échanges en groupes et les réflexions sur les chiffres des volontaires

Questions
a. Pour le suivi individuel, est ce que l’on rassemble tous les membres de la famille ?

Une réunion préalable est organisée dans les groupements ; cela permet d’expliquer le concept et l’intérêt ; les producteurs s’inscrivent ensuite de manière volontaire à la démarche et on les forme aux outils de collecte de donnée.
La formation concerne 2 types de producteurs : les producteurs alphabétisés et ceux non alphabétisés qui sont accompagnés d’une personne capable de lire et écrire (souvent un enfant de la famille)
Ensuite on fait une situation de référence avec l’exploitant.
En ce qui concerne le suivi de groupe : on peut faire de la sensibilisation au niveau associatif local dans les villages pour donner l’information. Parfois le CEF est payant, parfois c’est gratuit. 

b. Seuls les chefs d’exploitation sont concernés ? Quid de femmes ? si le conseil pour les femmes passe par la restitution faite par les hommes, les femmes n’ont alors par la chance d’être en contact directe avec les conseillers/formateurs ?
Témoignage de la Feppasi
Lorsque les EF se manifestent, on ne forme pas le chef de famille seulement : toujours sa femme ou un enfant. C’est au cas où le chef d’EF est absent, sa femme ou son enfant peut continuer à noter les informations dans le cahier. L’animateur en fin de campagne discute avec le conseil de famille et fait le bilan et les leçons à tirer pour l’an prochain. C’est fait ainsi car aujourd’hui, la réalité dans les EF c’est la répartition des tâches :
Femmes : arachide et soja

Fils : maïs

Père : sésame et sorgho

On apprend cela aux gens pour briser l’attentisme
Témoignage de la Fepab

La porte d’entrée du CEF est la gestion des greniers : les femmes viennent à la session d’animation et certaines sont dans les groupes de CEF.

Pour la gestion du grenier il y a des groupes spécifiques de femmes car au Burkina c’est une mission de femme. Il y a 3 sessions d’animation sur la gestion du grenier. L’inscription est libre et il y a des hommes et des femmes. Quand quelqu’un s’inscrit, il est obligé de rassembler le reste de la famille pour discuter de la gestion collective qui sera comprise de tout le monde
Témoignage de Philippe Somé pour la Fédération des groupements Naam
Au début de l’expérience CEF, ils ne s’adressaient que au chef d’EF ; puis après ils ont compris qu’il faut s’adresser à tous. Le chef est inscrit et participe seul, mais quand il y a une restitution, tout le monde est invité car si il y a une famine, tout le monde souffre.
Dans le cas du maraîchage : le CEF se fait avec le chef d’EF qui peut être une femme (20% de femmes et 80% d’hommes)
c. Le revenu augmenté de 40% : est ce en net ou en brut ?

C’est le revenu brut : la valorisation de la main d’œuvre est difficile à faire passer en milieu paysan
d. Les fiches de suivi sont-elles disponibles ?
Elles existent : fiches de suivi des parcelles, par culture, fiches plan de campagne, suivi trésorerie : la plupart des OP ont capitalisé les démarches, cela est disponible sur le site Internet d’Inter réseaux (lien http://www.inter-reseaux.org/groupes-de-travail/pole-conseil-a-l-exploitation/)
e. Quel type de suivi est le plus pratiqué et le plus rentable ?

Il faut faire arbitrage entre l’efficacité et la finesse de l’analyse
Si on veut une analyse fine : alors l’analyse individuelle est plus intéressante : mais elle coûte 105 000 FFCA/personne/an

Si on veut un impact à grande échelle : suivi de groupe recommandé.
C’est une réflexion stratégique à avoir : soit on ferme et on travaille avec groupe, soit on simplifie pour rentabiliser les animateurs. Mais ce sera moins efficace. Il y a un arbitrage à faire dans les OP, et le réseau gestion les appuie actuellement pour réfléchir là-dessus.
Aujourd’hui, le CEF est un processus déficitaire.
f. Le CEF a occupé une place vide car l’Etat n’apportait pas de service adapté. Quelle est votre relation avec les services techniques car vous vous substituez à eux ?

Le formateur doit travailler avec les services techniques car il ne maîtrise pas tout. Au niveau central, l’Etat burkinabé réfléchit à une nouvelle forme de vulgarisation. Si l’Etat revient sur le terrain, il faut prendre en compte le travail du CEF. La vulgarisation a fait une place à ce système. A terme les OP pourront faire de la prestation de service CEF pour leurs membres sur financement de l’Etat. Les discussions avec l’Etat sont en bonne voie.
D’autre part, le travail fait sur 100 producteurs en CEF a des répercussions sur l’ensemble des producteurs car les recommandations sont portées au niveau général pour la vulgarisation et par la radio rurale par exemple.
g. Quel est votre statut ? ONG, Bureau d’étude de proximité ?

Pour l’instant, le réseau gestion est informel mais les OP sont organisées par filière : fruits et légumes ou céréales
h. A la différence du Niger, au Burkina, les EF sont de petite taille, ce qui est un avantage car la maîtrise de l’EF est plus facile : plus pratique pour la collecte de données
Les tailles sont aussi variables sur le Burkina en fonction de la zone : 
· au nord : 3 à 350 ha (aussi beaucoup de cultures de contre saison ; moyenne autour de 1000 m²)
· dans la Boucle du Mouhoun, moyenne de 30 à 40 ha

Fepassi : elle tient compte de la diversité des exploitations : les paysans ne sont pas tous égaux et il faut s’adapter. Le CEF est un outil d’aide à la décision. Les gens vont vers l’intensification.
i. Coût du CEF : qui le prend en charge et quelles dispositions sont prises pour que l’activité soit pérenne ?
Jusqu’à présent le financement est assuré par des subventions extérieures
Les OP cherchent à mettre en place dispositifs de pérennisation du dispositif

j. Comment se fait le choix des thèmes par les vulgarisateurs ?
Cela dépend de l’orientation de chaque OP
Expérience Fepab

La sécurité alimentaire est la porte d’entrée à vulgariser aux membres : comment produire et commercialiser pour obtenir de bons revenus (filières fruits&légumes et céréales) mais la sécu alimentaire est transversale (gestion des greniers)

Porte d’entrée gestion de grenier : d’où les thèmes de questionnement :
· bilan on a récolté quoi ?

· quels besoins pour la famille ?

· on a un surplus : comment on le valorise ?

· on a un déficit ? que faire maintenant ? que faire à la prochaine saison ? comment intensifier, avoir terre en plus, faire des AGR ?

· constats sur les quantités mises dans le grenier, travail de réflexion collective, apprendre à prévoir et à réagir

· après, les groupes évoluent vers la commercialisation collective

k. Durabilité/pérennité de la démarche ?
Expérience Feppasi
Chaque animateur à un nombre de producteurs à suivre. Une catégorisation est faite en fonction de la taille de l’EF :
· 3-5 ha : les plus nombreux

· + 5 ha

· au-delà de 10 ha et qui maîtrisent les techniques

En fonction du nombre suivi, le tarif par personne est de 36 000 FCFA par an, cela contribue à rémunérer l’animateur.
Cette année, la Feppasi a fait une autoévaluation et leur partenaire a fait une évaluation externe.
Chaque fois la question femme/genre est abordée. Or il y a des femmes chef d’exploitation (veuves, divorcées autre) dans la Sissili, il y a aussi des groupes avec que des femmes : par exemple pour la transformation du beurre de karité

Expérience Réseau gestion

Coût et pérennisation (1h04min30s)
Aujourd’hui le coût a été calculé par rapport à des actions directes à des producteurs qui sot touchés directement. Mais on se rend compte que autour de ceux touchés directement, il y a un groupe que l’on touche indirectement, qui est souvent 30 à 40% plus grand que le groupe qu’on touche, mais eux on ne les calcule pas. 
· On cherche à faire du conseil plus ciblé. On veut faire par exemple du conseil individuel, pour ceux qui ont un esprit entreprenarial, ceux qui veulent des résultats très poussés sur leurs exploitations. Ça va coûter plus cher mais on va leur demander de contribuer plus. 
· On va faire des animations de groupe comme fait la Fepab, 
· et aussi un des actions de masse. Par exemple quand on fait sortir des documents qui font un référentiel annule ou sur 5 ans, on va diffuser ça sur les ondes de la radio et dire quels sont les facteurs clés et de réussite d’une production. Ça sera des actions de masse, on va toucher plus de personne, mais on ne pourra pas le quantifier. 
Lorsque on discute du coût, on a le choix soit on diminue l’efficacité du suivi (le conseiller s’il suivait 10 personnes, en passant à 20, on diminue le coût de moitié, donc finalement le coût se réduit facilement, ou on augmente la cotisation des membres (s’il cotisant 5000 F, on peut passer à 20 000 ou 30 000 F, la cotisation est multipliée)
Si on prend la cotisation de 3 ou 4 producteurs ça fait à peu près 100 000 F en plus ce qui permettre d’avoir un adhérent en plus qui va encore cotiser. Donc on fait ces calculs pour essayer de toucher le plus de personnes.

.

l. Si l’EF est suivi une année, est-ce nécessaire de continuer en année n+1 ? Est ce que les producteurs peuvent transmettre savoir à leurs voisins

Par rapport au suivi, on est dans un cycle de gestion, on prévoit des activités à mener au cours de la campagne, on mène les activités et ensuite on analyse les facteurs de réussite. Et on retravaille sur une prévision. L’exploitation n’arrête pas d’évoluer. C’est vrai qu’au fil des années l’exploitant gagne en autonomie, mais ensuite il peut demander un autre suivi, il peut demander qu’on l’appuie à monter un dossier de micro crédit, il veut faire un investissement dont il faut analyse la rentabilité. On ne travaille pas chaque année sur les mêmes questions. 

Le but est de voir les astuces pour toucher plus de personnes. Chaque année on ne travaille pas les mêmes questions, c’est en fonction des besoins. 
Il y a des producteurs qui sortent eux même du CEF. Ils estiment qu’ils savent se débrouiller, car c’est aussi une charge de participer. Au bénin, c’est un cycle de 3 ans, au bout de 3 ans, s’ils veulent continuer, ils payent la totalité du coût. Le CEF s’est une période, on n’y reste pas toute sa vie !

La transmission se fait de façon naturelle. C’est très visible et parlant avec les maraîchers. On est obligé d’avoir une réflexion globale. Si un adhérent au milieu a sa parcelle attaquée, c’est tout le périmètre qui est concerné. Ainsi, cela peut amener à traiter tout le périmètre. Souvent les voisins regardent et font pareil.
m. Au Sénégal, on accompagne des fédérations mixtes : comment accompagner un partenariat avec le Sénégal ?
n. Est-ce mieux d’envoyer quelques personnes du Niger au BF ou bien votre équipe dans les différents sites du Niger ?

Comment a fait la Fepab ? Ils ont envoyé des producteurs et animateurs dans d’autres régions : Sissili, Dedougou, Ouayigouya : ils ont observé les différentes approches, et par rapport à nos attentes, on a construit les outils, on les a testé dans une phase pilote d’un an, et on a fait un atelier pour consolider l’approche.
· Il est nécessaire d’organiser des voyages d’échange sur le thème pour mieux comprendre les approches
· Il faut aussi envisager une visite des burkinabés dans les régions du Niger pour la formation des gens en fonction du contexte et des spéculations : car CEF élevage et maraîchage très différents !
NB : Philippe Somé a écrit des histoires sur le CEF, comment les paysans ont pu améliorer leurs résultats d’exploitation
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